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Note d’information 

Institutions nationales de droits de l’homme (INDH) collaboration avec le système d’organes de traités des Nations Unies
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Les INDH et les organes de traités

1. Introduction 
L'un des objectifs du Haut-commissariat aux droits de l'homme (HCDH) consiste à contribuer à la mise en place et au renforcement des institutions nationales de droits de l'homme (INDH), en tant qu'institutions indépendantes, conformes aux Principes de Paris. Le HCDH encourage et soutient également la participation de ces institutions dans les instances internationales de droits de l'homme, y compris le système onusien d’organes créés en vertu de traités de droits de l'homme et le Conseil des droits de l’homme, afin d'améliorer le suivi et l'application effective des normes internationales relatives aux droits de l'homme au niveau national.

Le HCDH, les institutions nationales et la Section des institutions nationales et des mécanismes régionaux (SINMR), travaillent en collaboration avec les secrétariats respectifs des organes de traités, pour faciliter la liaison entre les INDH et les organes de traités des Nations Unies, en veillant, notamment, à ce que les méthodes de travail et le règlement intérieur des organes de traités prévoient la participation des INDH; en fournissant des informations aux institutions nationales sur les échéances en matière de rapports des organes conventionnels; en invitant les INDH à participer et à fournir des informations ; et en organisant des séminaires de formation. La SINMR fournit également des informations aux organes conventionnels, sur l'INDH du pays dont le rapport doit être examiné lors d'une session donnée.
La présente note d'information est destinée à fournir des informations pratiques aux institutions nationales qui souhaitent avoir accès au système des organes de traités. Elle donne un bref aperçu du système d’organes de traités des Nations Unies et des différentes possibilités d'interaction entre les INDH et les organes conventionnels, afin de renforcer la protection et la promotion des droits de l'homme au niveau national. Les méthodes de travail et les règlements intérieurs des organes conventionnels qui sont pertinents pour la participation des institutions nationales sont également ébauchés pour orienter les institutions nationales qui souhaiteraient participer aux sessions des organes conventionnels, ou y fournir des informations.
2. Le cadre international des droits de l’homme  XE "2. The international human rights framework" 
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Suite à  la création de l’Organisation des Nations unies en 1945, au lendemain de la Seconde guerre mondiale, “promouvoir et encourager le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion » est devenu l’un des piliers sur lesquels s’appuie la communauté internationale.
La Charte des Nations Unies de 1945 proclame que l'un des buts de l'Organisation des Nations Unies est de promouvoir et d’encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales pour tous. Avec le soutien énergique d’Eleanor Roosevelt, aux côtés de personnalités comme René Cassin, Charles Malik, Peng Chun Chang et John Humphrey, les États se sont efforcé d’énoncer, pour la première fois dans un document unique, l'ensemble des droits et libertés fondamentaux communs à toute personne, en vertu de son statut d’être humain. Ces efforts ont abouti à la Déclaration universelle des droits de l'homme, adoptée à l'unanimité par l'Assemblée générale le 10 décembre 1948, d’où, plus tard, l’institution ce jour-là de la Journée des droits de l’homme. Ce document, qui exprime «un idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations", énumère un large éventail de droits couvrant tous les aspects de la vie. Son célèbre premier article décrit ainsi l'idée des droits fondamentaux de l'homme: «Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits."

Deux pactes s’inscrivent dans le sillage de la DUDH et transforment en droit contraignant les préceptes de la Déclaration. Les pactes, qui sont des traités internationaux ayant force de loi, précisent et élargissent les droits énoncés dans la Déclaration. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) ont été adoptés par l'Assemblée générale en 1966.
La Déclaration, ainsi que les deux Pactes, sont souvent désignés sous le nom de «Charte internationale des droits de l'homme".
La Charte internationale des droits de l’homme est complétée par un certain nombre d'instruments contraignants qui portent sur les différents domaines des droits de l'homme.
Les principaux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme sont au nombre de neuf, à savoir :
(i) Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP, adopté en 1966 et entré en vigueur en 1976)
(ii) Le Pacte international pour l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale (CERD, adopté en 1965 et entré en vigueur en 1969);
(iii) La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW, adoptée en 1979 et entrée en vigueur en 1981);
(iv) Le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC, adopté en 1966 et entré en vigueur en 1976)
(v) La Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (CAT, adoptée en 1984 et entrée en vigueur en 1987);
(vi) La Convention relative aux droits de l'enfant (CDE, adoptée en 1989 et entrée en vigueur en 1990);
(vii) La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CMW, adoptée en 1990 et entrée en vigueur en 2003);
(viii) La Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées (CDPH, adoptée en 2006 et entrée en vigueur en 2008)
(ix) La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées (ICPED, adoptée en 2006 et entrée en vigueur en 2010)

Pour les États parties, les traités de droits de l'homme créent des obligations juridiques quant à la promotion et à la protection des droits de l'homme au niveau national. Lorsqu’un pays accepte les obligations contenues dans l’un de ces traités par la voir de la ratification, l’adhésion ou la succession, il assume l’obligation juridique de faire respecter les droits énoncés dans le traité en question. La mise en œuvre des neuf traités fondamentaux de droits de l'homme est supervisée par les dix organes conventionnels de surveillance. Les organes conventionnels sont les comités d'experts indépendants qui surveillent l'application des dispositions des traités fondamentaux relatifs aux droits de l'homme par les États parties. Chaque comité est composé d'experts indépendants (dont le nombre varie de 10 à 25 membres) dont la compétence dans le domaine des droits de l'homme est reconnue, et qui sont désignés et élus par les États parties pour un mandat fixe, renouvelable, de quatre ans. Voici les comités des plus importants organes conventionnels: 
1. Le Comité des droits de l'homme (CDH);
2. Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD);
3. Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW);
4. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC);
5. Le Comité contre la torture, et son Sous-comité pour la prévention de la torture (CAT);
6. Le Sous-comité pour la prévention de la torture (SPT)
7. Le Comité des droits de l'enfant (CDE);
8. Le Comité pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (CMW);
9. Le Comité des droits des personnes handicapées (CDPH);
10. Le Comité des disparitions forcées (CED);
« Les organes conventionnels s’acquittent d’un certain nombre de fonctions qui consistent à surveiller la façon dont les traités sont mis en application par les États parties. Tous les organes conventionnels, à l'exception du SPT, sont mandatés pour recevoir et examiner les rapports soumis périodiquement par les États parties détaillant leur mise en œuvre des dispositions du traité dans le pays concerné. Ils émettent des lignes directrices pour aider les États à la préparation de leurs rapports, élaborent des observations générales en interprétant les dispositions du traité et organisent des débats sur des thèmes liés aux traités
 ».

Les organes de traités se réunissent généralement dans les locaux de l'Office des Nations Unies à Genève, et le Comité des droits de l'homme et le Comité CEDAW tiennent habituellement une de leurs sessions à New York. Tous les organes conventionnels reçoivent le soutien de la Division des traités de droits de l’homme du HCDH, à Genève.
Le HCDH a élaboré des fiches d'information, qui contiennent des précisions sur certains des organes conventionnels mentionnés ci-dessus; en outre les informations fournies ci-dessus sont présentées plus en détail dans la Fiche d’information des Nations Unies n ° 30, Le système de traités de droits de l’homme des Nations Unies: une introduction aux traités fondamentaux relatifs aux droits de l’homme et aux organes conventionnels.
3. Les organes de traités et les INDH  XE "3. Treaty bodies and NHRIs" 
Selon les Principes de Paris, l’un des rôles essentiels des institutions nationales consiste à coopérer avec les mécanismes internationaux des droits de l'homme et à promouvoir la ratification de traités relatifs aux droits de l'homme
. Les institutions nationales de droits de l’homme ont le devoir de contribuer aux rapports que les États sont tenus de soumettre aux organes et comités des Nations Unies, ainsi qu'aux institutions régionales, en vertu de leurs obligations conventionnelles et, le cas échéant, d'exprimer un avis sur le sujet, dans le respect de leur indépendance
.


Les Principes de Paris s'inspirent d’un certain nombre de dispositions qui déterminent l’action des INDH au niveau international, par exemple, encourager les États à ratifier les traités pertinents, promouvoir et protéger les droits de l'homme au niveau national, contribuer aux procédures de rapport, et coopérer avec les organismes régionaux et internationaux. Ainsi, les Principes de Paris établissent un ensemble de lignes directrices concernant la collaboration des INDH avec le système international des droits de l'homme, parce que cet engagement est essentiel pour l'exécution appropriée de leur mandat de protection.
Le Comité international de coordination des institutions nationales, sur recommandation de son Sous-comité d'accréditation, adopte des observations générales qui visent à fournir des orientations supplémentaires aux institutions nationales concernant la mise en œuvre des Principes de Paris. L’une de ces observations générales revêt une importante toute particulière pour les organes de traitées des Nations unies, et se lit comme suit:
1.4 Interaction avec le système international des droits de l'homme: Le Sous-comité (…) insiste sur l'importance que les INDH collaborent avec le système international de protection des droits de l'homme, notamment le Conseil des droits de l'homme et ses mécanismes (titulaires de mandats de procédures spéciales) et les organes conventionnels relatifs aux droits de l'homme des Nations Unies. Cela signifie pour les INDH collaborer avec ces mécanismes des droits de l'homme et y participer, ainsi qu'assurer le suivi au niveau national des recommandations résultant du système international de protection des droits de l'homme. (...).

Ainsi, les INDH et les organes conventionnels s'imbriquent dans une relation symbiotique, puisque les organes de traités émettent des recommandations qui visent à renforcer les institutions nationales, tandis que les INDH participent au processus d’élaboration de rapports et fournissent des informations pertinentes pour les organes de surveillance de traités. Les INDH jouent également un rôle important dans le suivi des recommandations des organes de traités, et contribuent de la sorte à renforcer le système international et la mise en œuvre des normes internationales sur le plan national.

Actuellement, le statut accordé aux institutions nationales et la nature et la portée de leur participation au travail des organes conventionnels varie. Chaque organe conventionnel a son propre règlement interne, ses méthodes de travail, ses observations générales et ses pratiques bien ancrées. Actuellement, trois comités ont des observations générales sur les institutions nationales: le Comité des droits de l'enfant
, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels
  et le Comité sur l'élimination de la discrimination raciale
. Le CERD a officialisé la participation des INDH dans ses méthodes de travail et dans son règlement interne
.
En général, les INDH devraient contribuer à l’élaboration des  rapports des États parties, moyennant notamment des consultations et des commentaires sur le rapport officiel de l’État; en élaborant un rapport parallèle au nom de l’INDH; en faisant des exposés oraux dans les groupes de travail de pré session des organes conventionnels, tout cela en plus de fournir des informations écrites préalables à l'examen officiel du rapport d'État partie. Les organes de traités reçoivent des informations sur la mise en œuvre des dispositions des traités de la part des INDH, des ONG et des instances des Nations Unies.
 Voici un aperçu des possibilités de collaboration entre les INDH et les organes conventionnels: 
Bien qu'il existe des variations dans les procédures adoptées par chaque comité pour examiner les rapports des États, les étapes énumérées ci-après sont sensiblement les mêmes pour tous les organes conventionnels. Les INDH auraient avantage à les connaître avant de collaborer avec un organe conventionnel, afin de déterminer à quel moment du processus il faut intervenir.
3.1 L’élaboration de rapports pour les organes conventionnels

Un certain nombre d'États ont des rapports en retard à remettre aux organes conventionnels. Les INDH peuvent encourager les États à se conformer à leurs obligations de présentation de rapports. En effet, des études récentes montrent  que les pays qui ont des institutions nationales ont ratifié un tiers de traités internationaux relatifs aux droits de l’homme de plus que les États qui n’en ont pas. En outre, les États qui ont une INDH ont tendance à soumettre davantage de rapports aux organes de traités relatifs aux des droits de l'homme, le taux de présentation de rapports étant de 20% plus élevé que les États sans INDH
.
Les INDH devraient se familiariser avec les lignes directrices concernant les rapports aux organes de traités, puis aider les gouvernements à les comprendre et à les suivre lors de l'élaboration de leurs rapports périodiques. Dans le même sens, les INDH peuvent également se charger d’instruire des fonctionnaires de l'État à l’usage de ces procédures et à la collecte de données et à tout autre tâche liée au processus d’élaboration de rapports. 
L'État partie doit soumettre un rapport initial complet sur chaque traité, un an après l’entrée en vigueur du traité (2 ans pour le CDE et le PIDESC), puis périodiquement, tel que stipulé dans le traité en question. Par exemple, la périodicité des rapports énoncée dans le PIDCP, la CEDAW, et la CAT est de quatre ans, alors qu’elle est en principe de cinq ans pour la CMW.
Au niveau national, les INDH peuvent participer à des discussions et à des consultations avec divers intervenants, y compris des ONG et des États parties dans le cadre de la préparation des rapports de l'État. La consultation peut prendre différentes formes. L'État partie peut également inviter une INDH et des ONG à une réunion de consultation ou demander une contribution ou des commentaires par écrit. Les INDH peuvent également participer à la consultation et fournir une rétroaction sur le rapport de l’État et veiller à ce que les contributions faites pendant le processus de consultation soient également incluses dans le rapport final ; les institutions nationales peuvent disposer d’informations et de statistiques résultant de recherches sur la situation des droits humains. Les INDH doivent, toutefois, et en tout état de cause, conserver leur indépendance tout au long de ce processus.
Marche à suivre:
●
Avoir à l’esprit les délais de présentation de rapports de l'organe conventionnel concerné. La Section des institutions nationales et des mécanismes régionaux envoie régulièrement des informations à ce sujet, mais elle également disponible sur le site du HCDH: www.ohchr.org.
●
Bien connaître la procédure d’élaboration de rapports de l'organe conventionnel pertinent, et se référer également aux «directives harmonisées pour l'établissement de rapports en vertu des traités internationaux relatifs aux droits de l'homme, y compris des directives sur un document de base commun et des rapports ciblés". (http://www.ohchr.org).
●
Bien connaître les commentaires généraux de l’organe conventionnel et les observations finales des examens précédents, que l’on trouve sur la page Web du pays.
●
Examiner un projet de rapport de l'État et faire des commentaires en s’inspirant du modèle de rapport préconisé dans les directives harmonisées. Si l’on demande un avis écrit à votre INDH, vous pouvez envisager de le rendre public ou de consulter d'autres parties prenantes. Dans une telle situation, il est important que l’INDH maintienne son indépendance.
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3.2 Présentation d’informations écrites  XE "3.2 Provide shadow reports/additional information" 
Grâce à leur expertise sur le terrain, les INDH sont bien placées pour évaluer jusqu’à quel point leurs gouvernements appliquent les traités internationaux relatifs aux droits de l'homme. Les méthodes de travail des organes conventionnels prévoient que les rapports ou les informations présentées de manière indépendante par les institutions nationales sont acceptables, car elles permettent de disposer d'informations indépendantes et fiables, qui servent d’étalon lors de l'examen des rapports des États. "Les organes de traités qui élaborent des indicateurs pour le processus d’établissement de rapports pourraient profiter des connaissances et de l'expertise des institutions nationales pour décider de la pertinence et de la qualité d'un indicateur pour un pays donné”
 ».

Selon le moment où l'information est transmise, les questions soulevées par ces organisations peuvent être insérées dans une liste de questions ou venir compléter les questions posées lors du dialogue avec la délégation de l'État. Le comité tient compte des informations disponibles au moment de l’examen du rapport.
Lorsque le rapport de l'État ne tient pas compte des observations et des contributions des INDH ni des ONG, et que les informations sur la situation des droits humains ne sont pas adéquates, ou n’ont pas de rapport avec le traité concerné, l’INDH peut présenter un rapport parallèle à l'organe conventionnel concerné, pour son compte, ou avec la participation de la société civile.
Marche à suivre :
●
Consulter le site Web du HCDH pour obtenir le rapport de l'État partie.
●
Afin de faciliter la compréhension du rapport de l’INDH, il est recommandé d'utiliser le même format et la même chronologie que le rapport de l'État. 
●
Les INDH peuvent envoyer leur rapport au secrétariat de l'organe de traité avec copie à la SINMR. Certains organes conventionnels imposent une date buttoir pour la soumission des rapports parallèles, d'autres pas. Il est recommandé de remettre les rapports avant la date de l'examen, afin de permettre aux membres de l’organe du traité d'en prendre connaissance à l’avance.
3.3 Contribution à la liste de questions avant le rapport  XE "3.3 Contribute to the list of issues" 
Avant la session pendant laquelle le comité concerné est censé examiner le(s) rapport(s) d'un État partie, le comité prépare une liste de questions, qui est transmise à l'État partie. L’État partie fournit généralement les réponses à cette liste par écrit; les réponses sont affichées sur le site Web du HCDH.
La liste des questions constitue, pour le Comité, une occasion de demander à l'État partie toute information supplémentaire qui pourrait avoir été omise dans le rapport, ou que les membres jugent nécessaire pour pouvoir évaluer la mise en œuvre du traité dans le pays concerné. La liste des questions permet également au Comité de commencer la séance de questions et réponses en posant des questions plus ciblées et dans des domaines plus spécifiques abordés par le rapport et qui présentent un intérêt particulier pour les membres. Ce processus permet également à la délégation de l'État de se préparer pour le dialogue avec le Comité. Selon l’organe conventionnel, la liste de questions est rédigée soit par un groupe de travail de pré session, convoqué immédiatement avant ou après une session ordinaire, ou au cours de la session plénière. L'État partie peut transmettre ses réponses à la liste des questions et préoccupations sous forme écrite. Les réponses écrites constituent un supplément au rapport, et sont particulièrement importantes lorsqu'un long laps de temps s’est écoulé entre la date où le rapport a été effectivement présenté et la date à laquelle le comité est enfin en mesure de le considérer. Les INDH peuvent faire des commentaires sur la liste des questions au moment où celle-ci est transmise à l'État partie. Elles peuvent également assister au dialogue et s’adresser oralement ou par écrit à l’organe de traité au sujet de la liste de questions.
La procédure adoptée par le CERD consiste en une liste de thèmes auxquels il ne faut pas répondre. En effet, c’est le rapporteur du pays qui est chargé d’envoyer à l'État partie concerné une courte liste de thèmes pour orienter et de cibler le dialogue entre la délégation de l'État partie et le Comité, lors de l'examen du rapport de l'État partie.
Marche à suivre :
●
Consulter le site Web de l'organe conventionnel concerné ainsi que la liste des questions et d'autres informations pertinentes;
●
En principe vous devriez recevoir un courriel ou une lettre officielle du secrétariat de l’organe du traité concerné, vous invitant à envoyer des informations, avec un lien vers la liste de questions; 
● 
Si vous souhaitez assister ou participer, veuillez en informer le secrétariat de l’organe de traité et la SINMR, afin qu'ils puissent vous faciliter l'accréditation;
● 
Respectez les délais (qui varient en fonction de chaque organe conventionnel) lorsque vous envoyez des informations à un organe de traité.
Le CEDAW), le CDESC et le CDE ont tous trois un groupe de travail pré session d’une semaine pour préparer des listes de questions portant sur les rapports des États parties qu'ils vont considérer dans l'avenir immédiat. Les Comité des droits de l'homme charge de cette tâche un groupe de travail spécial, qui est chargé des rapports, et se réunit lors d’une session préalable à celle sera examiné le rapport de l’État pertinent. La plupart des comités désignent l'un de leurs membres comme rapporteur de pays, qui est chargé mener les travaux pendant l'élaboration de la liste de questions pour le pays qui lui incombe.
Le CDESC, le CEDAW, le CDE acceptent volontiers des informations de la part des INDH et de la société civile en vue de préparer les listes de questions dans leur groupe de travail de pré session. La CDE demande que l'information écrite lui parvienne deux mois avant la réunion de son groupe de travail de pré session. Les acteurs de la société civile, y compris les INDH, les institutions académiques et les associations professionnelles, peuvent également soumettre des informations écrites aux rapporteurs par pays du Comité contre la torture ainsi qu’aux groupes de travail spéciaux du Comité des droits de l'homme chargés des rapports de pays. Le secrétariat du Comité des droits de l'homme demande que ces informations lui parviennent deux mois et demi avant la session à laquelle la liste des questions est censée être adoptée, pour s’assurer qu’elles seront prises en compte.

3.4 L’examen officiel du rapport : le dialogue constructif entre l’organe conventionnel et l’État partie
Tous les organes conventionnels ont la pratique commune d'inviter les États parties à envoyer une délégation pour assister à la session pendant laquelle le comité étudie leur rapport, afin de leur permettre de répondre aux questions des membres et de fournir des informations supplémentaires sur leurs efforts pour mettre en œuvre les dispositions du traité en question. Il ne s’agit pas d’une procédure contradictoire, ni de faire juger l’État par le comité. Le but est bien plutôt d'engager un dialogue constructif afin d'aider l'État dans ses efforts pour appliquer le traité aussi pleinement et effectivement que possible.  XE "3.5 During the interactive dialogue" 
Certains organes conventionnels peuvent examiner du rapport d’un pays sans qu’une délégation de celui-ci soit présente, d'autres ne le peuvent pas.
Le CERD et le CMW ont préféré impliquer les institutions nationales dans leurs sessions officielles. Les INDH ont la possibilité d’intervenir au cours de l'examen officiel du rapport de leur État, si la délégation de l'État partie n'a pas d'objection. Cette possibilité n'est pas accordée aux ONG. Le règlement interne du CERD prévoit que les INDH ayant un statut A peuvent intervenir pendant les sessions officielles du comité, pour leur propre compte et depuis un siège séparé, sur les questions liées au dialogue entre le Comité et l'État partie.
D'autres organes conventionnels permettent aux INDH de participer en tant qu'observateurs, mais pas d’intervenir officiellement lors de la session formelle. En revanche, elles peuvent intervenir lors d’une pré session ou lors de réunions informelles ou privées. Les organes de traités prévoient généralement un peu de temps à cet effet dans leur ordre du jour. 
Marche à suivre:
●
Pour les INDH qui transmettent des informations ou font des déclaration avant la réunion, consulter le site Web du HCDH pour obtenir le rapport de l'État partie et se familiariser avec le contenu.
●
Contactez le secrétariat de l’organe du traité concerné au sujet de l'accréditation, pour pouvoir assister à la réunion et avoir un temps de parole spécifique alloué. Des lettres invitant les institutions nationales à participer sont généralement envoyées à l'avance par les organes conventionnels.
3.5 La présentation orale au Comité par le représentant du CIC à Genève :

Le Comité international de coordination des institutions nationales (CIC) a recruté une représentante permanente à Genève pour représenter les INDH ayant un statut A aux sessions des organes de traités et du Conseil des droits de l'homme, si les INDH respectives ne peuvent assister à titre individuel. Si une INDH souhaite que la représentante du CIC à Genève fasse une présentation en son nom, elle doit prendre contact avec la représentante du CIC à Genève / SINMR, qui se mettent alors contact avec le secrétariat de l’organe conventionnel et le représentant du CIC à Genève fait le nécessaire au nom de l'INDH. Enfin, l'INDH doit envoyer une déclaration écrite au représentant du CIC à Genève avant la session (voir les coordonnées PG21).
3.6 Procédure d’enquête
 
Cinq des organes de traits: le Comité contre la torture, le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes, le Comité sur les droits des personnes handicapées, le Comité sur les disparitions forcées et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (lorsque le protocole facultatif pertinent entrera en vigueur) peuvent, de leur propre initiative, entamer des enquêtes si elles ont reçu des informations fiables contenant des allégations fondées de violations sérieuses, graves ou systématiques des conventions dans un État partie.
Un comité ne peut entamer une enquête que si l'État lui en reconnaît la compétence. Les INDH devraient, dès lors, encourager les États qui n'ont pas accepté les procédures d'enquête, à le faire, et à fournir l'information pertinente une fois qu’une procédure d'enquête est lancée.
Certains organes de traités, tels que le CAT (art. 20) et le CEDAW (art 10.8 du PF au CEDAW), prévoient la procédure d'enquête dans leurs Conventions respectives, ainsi que dans les protocoles facultatifs:
"Si le Comité reçoit des renseignements crédibles qui lui semblent contenir des indications bien fondées que la torture est pratiquée systématiquement sur le territoire d'un Etat partie, il invite ledit Etat à coopérer dans l'examen des renseignements et, à cette fin, à lui faire part de ses observations à ce sujet." (art. 20-1 de la CAT)
“Si le Comité est informé, par des renseignements crédibles, qu'un Etat Partie porte gravement ou systématiquement atteinte aux droits énoncés dans la Convention, il invite cet Etat à (…)”.coopérer (art.8-1 of OP-CEDAW)
"Le Comité, se fondant sur les observations éventuellement formulées par l'État Partie intéressé, ainsi que sur tout autre renseignement crédible dont il dispose, peut charger un ou plusieurs de ses membres d'effectuer une enquête et de lui rendre compte sans tarder des résultats de celle-ci. Cette enquête peut, lorsque cela se justifie et avec l'accord de l'État Partie, comporter des visites sur le territoire de cet État. "(Art. 8-2 de l'OP-CEDAW).
La procédure est facultative pour les États parties: un organe conventionnel ne peut pas examiner les plaintes relatives à un État partie, à moins que l'État n’ait expressément reconnu sa compétence en la matière, soit par une déclaration en vertu de l'article du traité pertinent, soit en acceptant le protocole facultatif pertinent.
Marche à suivre:

●
Vérifiez dans la base de données des organes conventionnels si l’État qui vous intéresse a fait des déclarations concernant la compétence des organes conventionnels pour recevoir des communications individuelles et / ou pour mener une enquête (http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf). Si votre pays n'a pas encore reconnu la compétence des organes conventionnels en matière de communications et / ou d'enquête, exercez votre influence pour que l'État accepte publiquement la compétence des organes conventionnels.
●
Se familiariser avec la procédure de communications des organes conventionnels concernés
●
Les INDH pourraient diffuser largement la procédure d'enquête des organes conventionnels.
3.7 La procédure de plainte
Le CDH, le CERD, le CAT la CEDAW, le CDPH, et le CTM, soit huit organes conventionnels (même si les instruments respectifs des deux organes conventionnels précités ne sont pas encore en vigueur), ont compétence pour examiner des plaintes ou des communications déposées par des particuliers qui allèguent que leurs droits ont été violés par un État partie. La procédure est facultative, de sorte que les États doivent reconnaître expressément la compétence du Comité pour recevoir les plaintes. Les INDH devraient encourager les États à reconnaître la compétence du Comité pour traiter les plaintes. La procédure concernant les plaintes ou pétitions individuelles est désignée comme "procédure de communication."
Les INDH peuvent conseiller et sensibiliser les victimes à propos des procédures. Elles peuvent également déposer une plainte au nom de groupes particuliers.
La procédure de communications établie par ces conventions et leurs protocoles facultatifs est soumise aux conditions suivantes:
-
La personne doit d'abord épuiser les recours internes. En d'autres termes, le plaignant doit avoir exploré toutes les voies de recours disponibles dans l'État concerné, jusqu’à y compris l'appel devant la cour suprême. Cette condition peut être atténuée lorsque:  (i) il n’existe pas de procédure juridique protégeant les droits qui auraient été violés; (ii) l’accès aux recours aux tribunaux locaux a été refuse ou empêché; ( (iii) Le délai écoulé avant que les instances locales donnent suite à la plainte n’a pas été raisonnable; (iv) les violations des droits de l'homme sont graves et systématiques, ce qui rend illusoire toute perspective de recours, et (v) il est peu probable que les voies de recours portent secours à la victime.
-
La communication ne doit pas être anonyme ou abusive ;
-
La communication doit alléguer de violations des droits tel que stipulés dans le traité concerné;
-
La communication doit provenir d'une personne qui vit sous la juridiction d'un État partie au traité concerné;
-
- La communication ne doit pas faire l’objet d’une enquête en cours ou préalable dans une autre procédure internationale;
-
L'allégation contenue dans la communication doit être dument motivée.

Vu que les décisions finales de la procédure de communication indiquent la manière dont les organes de traités interprètent les conventions et définissent les droits de l'homme visés dans leur convention respective, les INDH, qui ont des fonctions quasi judiciaires peuvent s'appuyer sur la jurisprudence des organes conventionnels lorsqu’ils doivent communiquer des conclusions.

Marche à suivre :
· Les INDH peuvent informer les victimes sur les procédures et les sensibiliser. Elles peuvent également déposer plainte au nom de groupes particuliers.
· Les INDH peuvent assurer le suivi du traitement des plaintes par les organes de traité, en surveillant notamment les mesures prises par l’État partie. De plus, les INDH pourraient assurer le suivi des ordonnances de référé des organes de traités quand il y a risque de préjudice irréparable.
3.8 Diffusion et suivi des Observations finales 

 XE "3.4 Dissemination of Concluding Observations and follow-up" Les INDH sont des acteurs importants pour la diffusion et la mise en œuvre des recommandations des organes conventionnels sur le terrain. Elles doivent s’efforcer de diffuser les observations finales aussi largement que possible dans le cadre national et encourager les gouvernements à les traduire dans les langues locales.
Le suivi de la mise en œuvre des observations finales est également une fonction importante des INDH. Il faudrait inciter les INDH à suivre les activités des procédures de l'ONU quant aux observations finales et aux plaintes individuelles, et à surveiller aussi ce que font les gouvernements en la matière
. En  raison de leur statut particulier, les interventions des INDH sont plus volontiers acceptées par les gouvernements, ce qui contribue à améliorer la reddition de comptes et le respect. Ce rôle est particulièrement important et pertinent dans des situations délicates où il y a rupture de communication entre les gouvernements et la société civile
. En ce sens, la participation des INDH est cruciale. En effet, elles peuvent: (i) présenter des rapports parallèles et des communications individuelles; (ii) apporter une expertise du terrain; (iii) établir un lien entre les niveaux national et international.

Certains organes conventionnels ont des procédures de suivi, dans le cadre desquelles les institutions nationales peuvent encourager les États à transmettre des renseignements ou même à fournir des informations complémentaires. Les INDH peuvent également collaborer avec les rapporteurs chargés du suivi (pour les organes de traités qui les ont désignés) et débattre des mesures à prendre pour encourager la mise en œuvre par les États.
Les INDH pourraient soutenir, voire organiser des réunions de suivi des observations finales et des recommandations des organes conventionnels, avec la participation du Parlement, des ministères, des autorités publiques, des ONG et d’autre acteurs de la société civile. Les INDH pourraient aussi dialoguer avec les membres du Parlement, les ministères et autres autorités publiques compétentes à propos de la mise en œuvre des observations et recommandations.
Les INDH peuvent utiliser les observations finales pour guider leur propre travail et leur plaidoyer, car elles constituent une ébauche très complète des problèmes de droits de l'homme les plus fondamentaux d'un pays. Les INDH peuvent aussi se servir des recommandations et des commentaires généraux des organes de traités pour alimenter leur propre travail thématique. De nombreuses observations portent directement sur les INDH et les INDH devraient s’en servir également pour renforcer leurs propres capacités.
Marche à suivre
· Une fois que le rapport de l’État partie a été examiné par les organes conventionnels, consultez les observations finales sur le site Web du HCDH. Elles y figurent généralement dans les langues officielles de l'ONU. Vous pouvez également vous abonner à la liste de diffusion pour les recevoir périodiquement.
· Les INDH peuvent organiser des réunions au niveau national pour discuter des activités de suivi et de la mise en œuvre des observations finales avec les partenaires nationaux.

4. Information pratiques sur les organes de traités 

4.1. Le Comité des droits de l’homme (CDH) a été créé en 1976 pour surveiller la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Le Comité a trois sessions de trois semaines par an, la première généralement en mars,  au siège de l'ONU à New York, et les deux suivantes en juillet et en octobre / novembre, à l'Office des Nations Unies à Genève. Le point VIII de ses Méthodes de travail précise que, pour s'assurer d’être aussi bien informé que possible, le Comité invite les organisations non-gouvernementales et les institutions nationales à fournir des rapports contenant des informations précises sur les États parties dont il vont examiner les rapports. Ces informations doivent être présentées par écrit, de préférence bien avant la tenue de la session. Le Comité consacre la première séance du matin de chaque session plénière à entendre les informations orales présentées par les représentants des organisations non-gouvernementales et des institutions nationales. Des séances d'information sont également organisées à l'heure du déjeuner pour permettre aux organisations non-gouvernementales et aux institutions nationales de fournir des informations complémentaires aux membres du Comité avant l'examen du rapport de l'État par le Comité.
Pour plus d'informations sur les travaux du Comité des droits de l'homme, lisez les droits civils et politiques: La fiche d’informations du Comité de droits de l'homme. (PDF): XE "4. Main features of the treaty bodies" http://www.ohchr.org/Documents/Publications/FactSheet15rev.1en.pdf.
Coordonnées de contact:
Adresse physique:
Comité des droits de l’homme (CCPR)        

 
Division des traités de droits de l’homme (DTDH)            
HCDH                                                                              

Palais Wilson - 52, rue des Pâquis                               

CH-1201 Genève (Suisse)                                    
 
                                                                                        
   Pour les plaintes individuelles
Équipe des communications
HCDH-Office des Nations Unies à Genève

1211 Genève 10 (suisse)

Fax: + 41 22 917 9022 (surtout  pour les affaires urgentes)
Courriel:  tb-petitions@ohchr.org
Adresse postale: 
ONUG-HCDH
CH-1211 Genève 10 Suisse                                                                                                              Tel.: +41 22 917 92 61
Fax: +41 22 917 90 08
Courriel:ccpr@ohchr.org
4.2. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CDESC): a été créé en 1987 pour mener à bien le mandat de surveillance du Comité économique et social (ECOSOC) en vertu du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. Le Comité a deux sessions de trois semaines par an, ainsi qu’un groupe de travail qui se réunit pendant une pré session d’une semaine, normalement en mai et en novembre à l'Office des Nations Unies à Genève. Dans son Commentaire général n°10, sur le rôle des institutions nationales de droits de l'homme dans la protection des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité invite les États à donner des précisions sur les mandats et sur les principales interventions des INDH dans les rapports soumis au Comité. En outre, en vertu de ses méthodes de travail (point VII), le Comité donne aux INDH la possibilité de lui fournir des informations pertinentes, qu’elles peuvent transmettre par écrit à tout moment avant l'examen du rapport de l’État partie concerné. Le groupe de travail de pré-session du Comité accepte également volontiers des informations présentées par les INDH en personne ou par écrit, à condition qu’elles aient trait à des questions figurant à l'ordre du jour du groupe de travail. Dans son commentaire général n°10, le CDESC souligne l'importance des INDH pour promouvoir et garantir l'indivisibilité et l'interdépendance de tous les droits de l'homme. Le Comité suggère également des activités que les INDH peuvent entreprendre pour la promotion et la protection des droits économiques, sociaux et culturels. 

Coordonnées de Contact.

Adresse officielle:
Comité des droits économiques et culturels (CDESC)                                      
Adresse postale: 
Division des traités des droits de l’homme (DTDH) 
OHCHR                                                                                                                              ONUG-HCDH
Palais Wilson - 52, rue des Pâquis                                                                                CH-1211 Genève 10 (Suisse) 
CH-1201 Genève (Suisse)
Tel.: +41 22 917 97 03
Fax: +41 22 917 90 08
Courriel:  cescr@ohchr.org
cescr@ohchr.org
4.3. Le Comité pour l'élimination de la discrimination raciale (CERD): est le premier organe conventionnel jamais en place. Il est chargé du suivi de la mise en œuvre de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale depuis 1969.  Le Comité se réunit à l'Office des Nations Unies à Genève, et a deux sessions de trois semaines en février et en août de chaque année. Selon le règlement intérieur du Comité (article 40), « les INDH accréditées pour prendre part aux délibérations du Conseil des droits de l'homme peuvent, avec le consentement de l'État intéressé, intervenir dans les réunions officielles du Comité, à titre indépendant et depuis un siège à part, sur les questions liées au dialogue entre le Comité et l’État partie, dont le Comité examine le rapport. »


Les INDH peuvent également fournir des informations sur les questions relatives à l'examen des rapports des États parties aux membres du Comité qui souhaitent assister aux réunions officielles ou officieuses organisées en dehors des heures de travail du Comité, ou répondre aux demande de précisions ou de compléments d’information. Le secrétariat renseigne les INDH sur le programme de travail de la session respective du Comité et leur fournit des exemplaires des rapports que le Comité a l’intention d’examiner. Au paragraphe 2(a) de son Commentaire général XXVIII, le CERD  recommande que les INDH aident leurs États respectifs à se mettre en règle avec leurs obligations de rapport et surveillent de près le suivi donné aux observations finales et recommandations du Comité
. 
Coordonnées de contact:
Adresse physique:

Division des traités de droits de l’homme
HCDH
52, Rue Des Pâquis
Palais Wilson

CH-Genève 1211

Adresse postale:                                                                           ONUG-HCDH                                                                                    
CH-1211 Genève 10 (uisse)                                             

Tel.: +41 22 917 94 40                                                                  
Fax: +41 22 917 90 08   
Courriel:  cerd@ohchr.org                                                             

Pour les plaintes individuelles: 
Équipe des communications

Haut Commissariat aux droits de l’homme
Office des Nations Unies à Genève
1211 Genève 10 (Suisse)
Courriel:  tb-petitions@ohchr.org

4.4. Le Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW): surveille la mise en œuvre de la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes par les États parties depuis 1982. Le Comité a deux à trois sessions de trois semaines par an, à Genève et à New York, qui sont généralement complétées par une réunion d’un groupe de travail de pré session d'une semaine. Dès les premières sessions, le Comité a encouragé les organisations non gouvernementales à suivre ses travaux. Afin d’être aussi bien informé que possible, le Comité encourage les représentants des institutions nationales à lui transmettre des informations spécifiques sur les États parties dont il est censé examiner les rapports. Les INDH peuvent également fournir des informations portant spécifiquement sur les États parties sur lesquels le groupe va se pencher lors de la pré-session du groupe de travail. Le Comité prévoit du temps pour entendre les informations que souhaitent présenter les représentants des institutions nationales de droits de l'homme. Pour chaque session et pré session, le Comité met à jour une note d'info sur la participation des ONG et des INDH, dans laquelle il les encourage à fournir des informations spécifiques à chaque pays sur les questions pertinentes pour la mise en œuvre de la Convention par les États parties qui se soumettent à l'examen, et fournit également des informations pratiques pertinentes. La note d'info peut être consultée sur le site Web du CEDAW pour la séance pertinente: http://www2.ohchr.org/english/bodies/cedaw/sessions.htm.

À l’occasion de sa quarante et unième session, en juillet 2008, le Comité a décidé d'introduire une procédure de suivi par laquelle il détermine un certain nombre de préoccupations et de recommandations prioritaires dans ses observations finales. Les États parties sont priés de fournir, dans un délai d’un ou deux ans, des informations sur les mesures entreprises pour donner suite à ces recommandations. Les ONG et les institutions nationales peuvent aussi transmettre au Comité des informations écrites sur la mise en œuvre par l'État partie de ces mêmes recommandations.
Coordonnées de contact:

Adresse officielle:

Division des traités de droits de l’homme
HCDH
52, rue Des Pâquis
Palais Wilson

CH-Genève 1211 

Adresse postale: 

Secrétariat –CEDAW                
ONUG-HCDH                           
CH-1211 Genève 10                  
Suisse 
Tel: +41 22 917 94 43

Fax: +41 22 917 90 08

Courriel: cedaw@ohchr.org

Secrétaire du CEDAW: Bradford Smith, Room 1-012, Palais Wilson, 52, rue des Pâquis,1201, Genève, Tel+41 22 917-9335

4.5. Le Comité contre la torture (CAT) : créé en 1987, il surveille l’application de la Convention contre la torture  et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants. Il se réunit à Genève et tient normalement deux sessions de quatre semaines par an, en mai et en novembre. Le Comité reçoit des informations provenant d’INDH: sous forme écrite pour la liste des questions et pour l'examen du rapport de l'État partie; des séances d'information orale en cours de session avant l'examen du rapport de l'État partie ; des informations écrites pour la procédure de suivi; et des réunions entre  les rapporteurs de pays et les membres du Comité et les institutions nationales. La séance d’information a lieu avant l'examen du rapport de l'État partie.

En mai 2003, le Comité a adopté une procédure de suivi qui, dans un souci de protection, met en exergue, en raison de leur gravité, un certain nombre de préoccupations correspondant à des recommandations contenues dans les observations finales, qui peuvent être réalisées dans un délai d'un an. Les États parties sont invités à fournir des informations sur les mesures prises pour donner effet à ces recommandations. Les renseignements fournis par les États parties en vertu de la procédure de suivi sont rendus publics, de même que les lettres du Rapporteur du Comité chargé du suivi. Les ONG et les institutions nationales peuvent également, en vertu de la présente procédure de suivi, transmettre des informations écrites au Comité sur la mise en œuvre de ces recommandations par l'État partie.

En mai 2007, le Comité contre la torture a adopté une nouvelle procédure facultative d’établissement de rapport, qui consiste à préparer et à adopter des listes de questions à transmettre aux États parties avant la présentation de leur rapport périodique (ces listes sont connues sous le nom de « listes de points à traiter »). Cette nouvelle procédure ne s’applique pas au rapport initial de l’État partie, ni aux rapports périodiques déjà présentés et en souffrance avant l'examen par le Comité, mais seront appliqués à tous les rapports périodiques, en fonction des critères mentionnés. Ces listes de points à traiter sont élaborées et adoptées, en fonction de la date buttoir du rapport de chaque État partie, et transmises à l'État partie concerné, au moins un an avant la date voulue.
Les réponses apportées par l'État partie à la liste de questions constituent son rapport, en vertu de l'article 19 de la Convention. Le Comité est d'avis que cette procédure aide les États parties à préparer et à soumettre des rapports plus ciblés. Les Listes de questions communiquées aux États parties avant la présentation de leurs rapports, les guident dans la préparation et le contenu de leur rapport périodique, facilitent le processus d’élaboration de rapports des États parties, et leur permettent de mieux remplir leur obligation de rapport en temps opportun et effectif.
Après la présentation des réponses de l'État partie à la liste de questions, les États parties ne reçoivent plus d’autres questions avant l'examen de leur rapport. En outre, les rapports reçus en vertu de cette procédure seront prioritairement examinés par le Comité. Les ONG et les institutions nationales peuvent également soumettre des informations écrites au Comité dans le cadre de cette procédure.
Le Comité encourage les ONG et les institutions nationales à organiser l’information à selon l’ordre des articles correspondants de la Convention et / ou des questions thématiques, y compris les préoccupations et recommandations pertinentes. Les ONG et les institutions nationales transmettent les informations pertinentes au Secrétariat par courriel. Pour plus d'informations sur la participation des INDH aux travaux du CAT, veuillez consulter la page suivante:
 http://www2.ohchr.org/english/bodies/cat/follow_up_ngo.htm 
Coordonnées de contact:

Adresse officielle: 

Secrétariat du Comité contre la Torture 

Division des traités de droits de l’homme 
Palais Wilson-52, rue Des Pâquis
HCDH 

CH-1211 Genève 
Suisse 

Adresse postale:                 

ONUG-HCDH                     
 
CH-1211 Genève 10           

Tel : +41 22 917 97 06       

Fax : +41 22 917 9008        

Courriel: cat@ohchr.org       
 
Pour les plaintes individuelles:
Équipe des communications
Office de l’HCDH à Genève

CH-1211 Genève 10
Fax: +41 22 917 9022 (surtout pour les affaires urgentes)
Courriel:  tb-petitions@ohchr.org
4.5. L’OPCAT : Le Sous-comité pour la prévention de la torture (SPT): a tenu sa première session en février 2007. Le mandat du SPT est double: visiter tous les lieux de détention dans les États parties et fournir une assistance et des conseils aux États parties et aux organismes nationaux indépendants pour la prévention de la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants, les mécanismes nationaux prévention (MNP).


Le Sous-comité a trois sessions d’une semaine par an à l'Office des Nations Unies, à Genève. Il entreprend également des visites régulières dans des lieux où des personnes sont privées de leur liberté, afin de prévenir la torture et autres traitements cruels, inhumains ou dégradants. The Optional Protocol to the Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment (the “Optional Protocol”) provides considerable, detailed guidance concerning the establishment of a National Preventive Mechanism (“NPM”), including its mandate and powers. NHRIs may be designated as the National Preventive Mechanism under OP-CAT. Currently, 12 NHRIs are designated as the official NPMs. Le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, (le «Protocole facultatif») offre des indications fort détaillées concernant la mise en place d'un mécanisme national de prévention ("MNP"), y compris son mandat et ses compétences. Selon l'OP-CAT, les INDH peuvent être désignées comme mécanismes nationaux de prévention. Actuellement, 12 institutions nationales exercent officiellement une telle fonction.
Coordonnées de contact:

Adresse officielle:

Division des traités de droits de l’homme

HCDH
52, rue des Pâquis

Palais Wilson

CH-Genève 1211 

Adresse postale:
Secrétariat du Sous-comité pour la prévention de la Torture

ONUG-HCDH
CH-1211 Genève 10

Suisse 

Tel: +41 22 917 9332,
Fax: +41 22 917 90 22,

Courriel: opcat@ohchr.org

4.6. Le Comité des droits de l'enfant (CDE), suit depuis 1990 la mise en œuvre par les États parties de la Convention relative aux droits de l'enfant, ainsi que de ses deux protocoles facultatifs, relatifs à l'implication d'enfants dans les conflits armés (l’OPAC) et à la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants (l’OPSC).
Le Comité a trois sessions de trois semaines par an et trois réunions des groupes de travail de pré session d’une semaine, en janvier, mai et septembre, à l'Office des Nations Unies, à Genève. Le Comité encourage les institutions nationales, notamment les médiateurs pour les enfants à soumettre des informations écrites et de la documentation en vue de disposer d’un tableau complet sur ​​la manière dont la convention est mise en œuvre dans un pays donné.
Les INDH peuvent également participer aux réunions officielles et officieuses du CDE, ainsi qu’à celles des groupes de travail de pré session. Les INDH, à l’instar d'autres organismes compétents, peuvent demander une réunion privée avec le Comité, comme le prévoit l’article VIII des méthodes de travail de la Convention. Le Comité émet régulièrement des recommandations concernant les institutions nationales, et demande aux États de fournir les données relatives à tout éventuel "organe indépendant créé pour promouvoir et protéger les droits de l'enfant" (voir le Commentaire général n°2 de 2002.). 

Coordonnées de contact:

Adresse officielle:

Division des traités de droits de l’homme

HCDH
52, rue des Pâquis

Palais Wilson (1-066)
CH-Genève 1211 
Genève, Suisse

Adresse postale:
Secrétariat du CDE, ONUG-HCDH
CH-1211 Genève 10 (Suisse) 
Tel. : +41 22 917 93 58

Fax: +41 22 917 90 08
Courriel: crc@ohchr.org 
4.7. Le Comité des travailleurs migrants (CMW): a tenu sa première session, en mars 2004. Il est chargé de surveiller l'application de la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille.
 XE "4.7. The Committee on Migrant Workers (CMW)\:" Le Comité se réunit à Genève et tient normalement deux sessions par an, généralement en avril et à l'automne. À l'article 74 (4) de la Convention sur les travailleurs migrants et leurs familles, le Comité invite les institutions nationales à soumettre, pour examen par le Comité, des informations écrites sur les questions visées à la Convention et qui relèvent de leur champ d'activités. NHRIs may attend the sessions and brief the Committee in private if they so wish during the preparation of the list of issues. Les INDH peuvent participer aux sessions et, si elles le souhaitent, renseigner le Comité en privé lors de la préparation de la liste de questions. Les INDH peuvent également informer le Comité pendant le déroulement de la séance publique, où le rapport de l'État-parti est examiné. Dans son rapport annuel de 2006, le CMW a indiqué sa décision d'accorder aux INDH des États dont les rapports sont en cours d'examen, la possibilité de faire une déclaration au cours de la séance officielle.
 
Adresse officielle:

Division des traités de droits de l’homme

HCDH
52, rue des Pâquis

Palais Wilson (1-066)
CH-Genève 1211 
Genève, Suisse

Adresse postale:
ONUG-HCDH
CH-1211 Genève 10, Suisse 

Secrétaire  ad intérim du Comité pour la protection des droits des migrants: Noemy Barrita-Chagoya 
Courriel: nbarrita-chagoya@ohchr.org 
Tel. (41 22) 917 9695

4.8. Le Comité des droits des personnes handicapées (CDPH): Le Comité des droits des personnes handicapées a été créé en novembre 2008 et a tenu sa session inaugurale en février 2009. Il tient deux sessions d’une semaine par an, normalement en février et en octobre, à l'Office des Nations Unies, à Genève. Le Comité peut inviter des institutions spécialisées et des organes des Nations Unies, ainsi que des organisations intergouvernementales, des institutions nationales de droits de l’homme (en particulier les organes de contrôle nationaux mis en place en vertu des paragraphes 3 de l’article 16, et 2, de l’article 33, de la Convention), des organisations non gouvernementales, notamment celles qui représentent des personnes handicapées, et d'autres organismes ou experts à titre personnel pour soumettre, pour examen par le Comité, des informations écrites sur les questions visées à la Convention et qui entrent dans leur champ de compétences. Pendant le déroulement des réunions du Comité, les INDH peuvent, en vertu de l'article 51 du Règlement intérieur, être invitées par le Comité à faire des déclarations orales ou écrites, et fournir des renseignements ou de la documentation relative à des domaines pertinents pour les activités du Comité en vertu de la Convention 

Adresse officielle:

Division des traités de droits de l’homme

HCDH
52, rue des Pâquis

Palais Wilson (1-066)
CH-Genève 1211 
Genève, Suisse

Adresse postale:
ONUG-HCDH

CH-1211 Genève 10, Suisse 
Tel. +41.22.917.90.00

Courriel: crpd@ohchr.org 
Contact pour les communications individuelles: 

Unité des communications
Division des traités de droits de l’homme
Haut Commissariat aux droits de l’homme
Tel. +41.22.917.90.00 - Fax +41.22.917.90.22

courriel: TB-petitions@ohchr.org  

Adresse officielle: Palais Wilson - 52, rue des Pâquis, CH-1201, Genève, Suisse
Adresse postale: ONUG-HCDH, CH-1211 Genève 10, Suisse
4.9. Le Comité des disparitions forcées (CED): Le Comité se réunit à Genève et tient normalement deux sessions par an. La Convention est entrée en vigueur en décembre 2010. Des renseignements supplémentaires seront fournis à mesure qu’ils deviendront disponibles.
4.10. La réunion intercomités: La réunion annuelle des présidents des organes de traités de droits de est un lieu de rencontre où les membres des neuf organes de Traités de droits de l'homme ont la possibilité de débattre de leur travail et d’envisager les moyens d'améliorer l'efficacité du système des organes de traités dans son ensemble. Les questions abordées lors de ces réunions vont de la rationalisation et de l'amélioration globale des procédures d’établissement de rapports de droits de l'homme, à l'harmonisation des méthodes de travail des Comités, en passant par le suivi des conférences mondiales et les questions financières. Depuis 2002, une réunion intercomités, composée des présidents et de deux membres de chacun des comités, a également été convoquée pour discuter de ces questions. Depuis 2008, la Réunion intercomités se réunit deux fois l’an, entre autres, pour formuler des recommandations visant l'amélioration et l'harmonisation des méthodes de travail organes de Traités de droits de l'homme. Au cours de la dix-neuvième réunion du Comité Intercomités, le besoin d’une coopération accrue entre les organes conventionnels et les institutions nationales a été souligné (paragraphe 19 du rapport de la 19ème dix-neuvième réunion des présidents des organes de traités des droits de l'homme, HRI/MC/2007 / 2). La réunion intercomités a également souligné le rôle important que jouent les institutions nationales des droits de l'homme et la société civile, en particulier les ONG, en ce qui concerne le suivi au niveau national (paragraphe 17 du rapport de la 21ème réunion des présidents des organes de traités de droits de l'homme, qui s’est tenue à Genève les 2 et 3 juillet 2009). La présidente du CIC et la Représentante à Genève ont participé à ces réunions, et ont défendu l’objectif d’améliorer et d’harmoniser les procédures en vue d’une meilleure collaboration entre les INDH et les organes conventionnels. 
5. Coordonnées de contact pour les renseignements d’ordre général


Vous trouverez des renseignements utiles sur les INDH et les organes de traités, dans les sites: www.nhri.ohchr.org, dans la section “organes de traités” et dans le site Web du HCDH  www.ohchr.org






3.9 Renforcer la collaboration avec les organes de traités : le projet d’approche harmonisée� XE "3.5 Enhancing engagement with the treaty bodies – the draft harmonized approach" �





Des participants des institutions nationales des droits l'homme (INDH), des organes de traités et de la société civile se sont réunis à Berlin les 23 et 24 novembre 2006, pour débattre de la collaboration entre INDH et organes de traités. Les participants ont adopté un projet d’approche harmonisée pour la collaboration des INDH avec les organes de traités, qui souligne ce que les INDH pourraient faire. En voici la section correspondante, où l’information fournie précédemment est résumée:





PROJET D’APPROCHE HARMONISÉE POUR LA COLLABORATION


DES INSTITUTIONS NATIONALES DE DROITS DE L’HOMME (INDH)


AVEC LES PROCESSUS DES ORGANES DE TRAITÉS �


Renforcer La collaboration avec les organes de traités : une approche commune


L’élaboration de rapports:





les INDH devraient s'efforcer de fournir aux organes conventionnels des informations utiles lors de la préparation de la liste de questions.


Les INDH devraient connaître les nouvelles directives sur l’établissement de rapports des organes de traités, et aider les gouvernements à les comprendre.


Les INDH devraient contribuer de manière appropriée à la préparation des rapports des États parties, conformément aux Principes de Paris, y compris par des consultations ou des commentaires sur le rapport de l’État partie.


Les INDH devraient chercher des occasions de faire des exposés oraux dans les groupes de travail de pré session des organes conventionnels, en plus de fournir des informations écrites, avant l'examen officiel du rapport d'État partie.


Pétitions, procédure d'enquête:


Les INDH devraient envisager de faciliter la transmission de pétitions ou aider les victimes à les aux organes des traités, en conformité avec les procédures des organes de traités.


Les INDH devraient faire pression sur leurs États pour qu’ils acceptent les mécanismes de plaintes individuelles respectifs des organes de traités.


Les INDH devraient suivre les décisions prises par  les organes conventionnels au sujet des plaintes, afin de surveiller les mesures prises par l’État partie pour s’y conformer.


Les INDH devraient donner suite aux ordonnances provisoires des organes de traités à l’intention des États parties, dans les cas de plaintes où un préjudice irréparable est envisagé.


Les INDH devraient collaborer de manière appropriée avec les procédures d'enquête des organes de traités, y compris à travers des séances d'information et de la transmission d'informations.





Le suivi :





Les INDH devraient veiller à la diffusion par l’État de l'information relative aux observations finales et aux recommandations des organes conventionnels à tous les acteurs concernés, et susciter une prise de conscience du public à ce sujet.


Les INDH devraient encourager et organiser des réunions de suivi des observations finales et des recommandations des organes conventionnels, avec la participation du Parlement, des ministères et des autorités, des ONG et d’autres acteurs de la société civile.


Les INDH devraient surveiller la mise en œuvre effective des observations finales et des recommandations des organes conventionnels et proposer des mesures possibles.


Les INDH devraient collaborer avec les parlementaires, les ministères et toute autre autorité publique, concernant la mise en œuvre des observations finales et des recommandations.


Instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme:


Les INDH devraient, conformément aux Principes de Paris, encourager l'adhésion aux instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et leur ratification.


Les INDH devraient rendre publiques et diffuser des informations concernant les instruments internationaux de droits de l’homme et mener des campagnes de plaidoyer et d'éducation.


Les INDH devraient aider les gouvernements et autres parties prenantes à comprendre, conceptualiser et contextualiser les instruments internationaux. 


Les INDH devraient informer les parlements sur les obligations qui découlent des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme.


Les INDH devraient encourager les États parties à lever leurs réserves aux traités, notamment au moyen de campagnes de sensibilisation du public.





Collaboration thématique





Les INDH devraient, par leur travail thématique, collaborer activement avec les organes de traités et demander des discussions thématiques avec eux, notamment au sujet des observations générales et des recommandations.





Formation





Les INDH devraient contribuer au renforcement des capacités des fonctionnaires d'État concernant la collecte de données, les procédures de rédaction et d’autres compétences relatives à l’établissement de rapports. 





Pour contacter les organes de droits de l’homme:





Tous les comités peuvent être contactés par courriel en passant par le Haut-commissariat aux droits de l’homme à Genève, ou à l’adresse :





[Insérer le nom du comité]


Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH-ONUG)


CH–1211 Genève 10 - Suisse


Fax: +41 (0)22 917 90 29


Site Web: � HYPERLINK "http://www.ohchr.org" �www.ohchr.org� 





Pour contacter la SINMR:





Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 


Section des Institutions nationales et des mécanismes régionaux


Point focal pour les organes de traités:


Liza Sekaggya


Tel: +41 22 928 9416


Fax : + 41 229289018


Courriel: � HYPERLINK "mailto:LSekaggya@ohchr.org" ��LSekaggya@ohchr.org�





Représentante à Genève du Comité international de Coordination des INDH


Katherina Rose


Courriel: � HYPERLINK "mailto:K.rose@europe.com" �K.rose@europe.com� 











� Fiche d'information des Nations Unies n. 30, Le système de traités de droits de l’homme des Nations Unies: une introduction aux traités fondamentaux relatifs aux droits de l’homme et aux organes conventionnels, p. 27.


�  Résolution de l’AG 48/134, paragraphe 3(d).


�  Résolution de l’AG 48/134, point 3(d).


� GC n. 2, � HYPERLINK "http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/GC2_en.doc" �http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/GC2_en.doc� 


� GC n. 10, � HYPERLINK "http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/comments.htm" ��http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/comments.htm�


� GC n. 17, � HYPERLINK "http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/4872085cc3178e3bc12563ee004beb99?Opendocument" ��http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/4872085cc3178e3bc12563ee004beb99?Opendocument�


� � HYPERLINK "http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/workingmethods.htm#B" ��http://www2.ohchr.org/english/bodies/cerd/workingmethods.htm#B� and � HYPERLINK "http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/cb35dcd69a1b52a3802564ed0054a104?Opendocument" ��http://www.unhchr.ch/tbs/doc.nsf/(Symbol)/cb35dcd69a1b52a3802564ed0054a104?Opendocument�


� CARDENAS, Sonia. Adaptive States: The Proliferation of National Human Rights Institutions. The Carr Center for Human Rights Policy Working Paper T-01-04, p. 19.


� Le rôle des institutions de nationales de droits de l’homme dans le processus des organes de traits des Nations unies. Publication (en anglais) de l’Institut allemande de droits de l’homme, 2007, p. 39.


� The impact of United Nations Human Rights Treaties on the Domestic Level. The Hague: Kluwer Law International, 2002, p. 42.


� Exploring the Theory and Practice of the Relationship between International Human Rights Law and Domestic Actors. In: Leiden Journal of International Law, n. 22, 2009, p. 187.


� GC n. 10, � HYPERLINK "http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/comments.htm" ��http://www2.ohchr.org/english/bodies/cescr/comments.htm�


� « Suivi de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée ”.


� � GC n. 2, http://www2.ohchr.org/english/bodies/crc/docs/GC2_en.doc





� Pour consulter le texte complet du rapport, voir : 


� HYPERLINK "http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G06/436/66/PDF/G0643666.pdf?OpenElement" ��http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G06/436/66/PDF/G0643666.pdf?OpenElement�. 


� Pour consulter le Règlement intérieur du Comité, voir :  � HYPERLINK "http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G04/414/27/PDF/G0441427.pdf?OpenElement" ��http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G04/414/27/PDF/G0441427.pdf?OpenElement�. 
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